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 n° 286 172 du 15 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. WAMBO TOMAYUM 

Avenue Louise 441 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 août 2022, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une 

demande d'autorisation de séjour, et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 23 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 20 décembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 17 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 

16 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. WAMBO TOMAYUM, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation 

de séjour, introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 
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au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980), irrecevable, au motif que « Les éléments invoqués ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle ». Le second acte attaqué consiste en un ordre de quitter 

le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de 

la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « notamment de ses articles 2 et 3 », de l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-

après : la CEDH), du principe selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause, et du principe de 

proportionnalité, ainsi que de l'erreur d'appréciation, et de « l'insuffisance dans les causes 

et les motifs ».  

 

3.1. Quant au premier acte attaqué, aux termes de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-

après : le Conseil) ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa décision 

et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, s’il lui incombe de vérifier 

si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation, le Conseil n’est, en revanche pas compétent pour 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.2. En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué montre que la partie défenderesse 

a pris en considération les éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, 

et a exposé à suffisance et adéquatement les raisons pour lesquelles elle a considéré, 

dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier 

l’existence de circonstances exceptionnelles, dans son chef. Il en est ainsi de la durée de 

son séjour et son intégration, attestée par des témoignages et des attestations de 

participation en tant que membre effectif aux activité d’une association, l’invocation de sa 
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vie privée et de sa vie familiale avec son frère, protégées par l’article 8 de la CEDH, 

l’invocation de la directive 2004/38, sa volonté de s’intégrer professionnellement dans la 

société et de ne pas constituer une charge pour la collectivité, le fait de ne pas constituer 

un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale, et le délai d’attente lié à 

l’introduction d’une demande dans son pays d’origine.  

 

3.3. S’agissant de la durée du séjour du requérant et de son intégration, le premier acte 

attaqué est motivé comme suit : « L’intéressé invoque la durée de son séjour (déclare être arrivé 

en Belgique en 2004 mais sujet à caution voir premier paragraphe) et son intégration (attaches amicales 

et sociales) attestée par 2 témoignages de proches et des attestations de participation, en tant que 

membre effectif, aux activités d’une association. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la 

volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d’une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique 

n’est pas en soit un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Ce sont d’autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement.» (C.C.E. 

74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014) De même, «une bonne intégration en Belgique 

des liens affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient 

la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation 

requise. » (C.C.E. 74.560 du 02/02/2012).  

Par ailleurs, le demandeur invoque les éléments suivants : sa vie familiale et privée en Belgique et 

l’invocation de l’article 8 de la [CEDH] et de la Directive européenne 2004/18 en raison de la présence 

de son frère sur le territoire, la volonté de s’intégrer dans la société professionnellement et de ne pas 

constituer une charge pour la collectivité, le fait de ne pas constituer un danger pour l'ordre public et la 

sécurité nationale ainsi que le long délai d’attente lié à l’introduction d’une demande de titre de séjour 

dans le pays d’origine. Ces éléments ont déjà été examinés et jugés irrecevables lors d’une précédente 

décision en date du 16/09/2020, notifiée le 06/10/2020. Etant donné qu’il n’y aurait pas d’appréciation 

différente de celle de la précédente décision, il n’y a pas lieu de réexaminer lesdits éléments. D’autant 

plus que la décision de refus du16/09/2020 a fait l’objet d’une requête en suspension et en annulation 

auprès du conseil du contentieux des Etrangers et que la requête en question a été rejetée en date du 

17 mai 2021 par le CCE.  

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable ». 

 

Cette motivation se vérifie à la lecture du dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune 

contestation utile. En effet, la partie requérante se borne à en prendre le contre-pied et 

tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à 

celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration 

d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

3.4. En ce qui concerne les considérations fondées sur la possession d’un document 

d’identité, la partie requérante n’a pas intérêt à cette argumentation, dès lors que la partie 

défenderesse n’a pas fondé sa décision sur l’absence de production d’un document 

d’identité mais sur l’absence d’éléments constituant des circonstances exceptionnelles.   

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est pas fondé en ce qui concerne le 

premier acte attaqué.  

 

 

4.1. Quant au second acte attaqué, l’ordonnance adressée aux parties indiquait ce qui 

suit : « la seconde décision attaquée est motivée par le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, 

de la Loi, selon lequel le requérant « demeure dans le Royaume sans être en possession des 
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documents requis par l’article 2 : N’est pas en possession d’un visa ». Ce constat n’est nullement 

contesté en termes de requête en manière telle qu’il doit être tenu pour établi. 

Cela étant, l’adoption d'un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la Loi, n’implique pas 

seulement le constat par l'autorité administrative de cette situation pour en tirer des conséquences de 

droit. 

En effet, le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 253 942 du 9 juin 2022, a considéré que « L’autorité doit 

également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de la personne 

concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation 

formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. Dès lors 

que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au respect 

des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté les 

exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée. Par ailleurs, comme le relève le requérant, un ordre de quitter le territoire a une portée 

différente de celle d’une décision d’irrecevabilité de séjour. En statuant sur la base de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, la partie adverse se prononce quant au point de savoir si l’étranger peut se 

prévaloir de circonstances justifiant qu’il forme sa demande de séjour en Belgique et non dans son pays 

d’origine. Sa décision ne porte pas sur l’éloignement du requérant. Dès lors qu’un ordre de quitter le 

territoire a une portée juridique propre et distincte d’une décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit 

faire l’objet d'une motivation spécifique et la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision 

d’irrecevabilité de séjour au regard des critères de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ne la 

dispense pas de motiver l’ordre de quitter le territoire eu égard à la portée qu’a cette mesure. En 

décidant le contraire, l’arrêt attaqué a violé la portée des articles 62,  § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ». 
En l’espèce, il ressort de la demande que le requérant a notamment informé la partie défenderesse 

d’une vie familiale avec son frère en Belgique. Or, au vu de la teneur de la jurisprudence du Conseil 

d’Etat reproduite ci-avant, il convient de constater qu’en n’examinant pas spécifiquement la protection 

de la vie familiale du requérant dans l’ordre de quitter le territoire entrepris, la partie défenderesse a 

manqué à son obligation de motivation formelle. A titre de précision, la note de synthèse figurant au 

dossier administratif ne peut en tout état de cause combler cette lacune ».  

 

4.2.1. Comparaissant à sa demande expresse à l’audience du 16 février 2023, la partie 

défenderesse expose les termes de sa demande d’être entendue, et soutient que la 

violation de l’obligation de motivation du second acte attaqué n’est pas invoquée par la 

partie requérante, dans sa requête. 

 

Dans cette demande, elle faisait, notamment, valoir l’argumentation suivante :  
 « La partie adverse ne peut marquer son accord avec les motifs de l’ordonnance selon lesquels la 

partie adverse aurait manqué à son obligation de motivation dès lors qu’elle n’a pas examiné 

spécifiquement la protection de la vie familiale du requérant dans l’ordre de quitter le territoire attaqué, 

Votre ordonnance faisant application quant à ce de l’arrêt n° 253.942 du 9 juin 2022 du Conseil d’Etat. 

Or, il échet de constater tout d’abord que l’arrêt en question ne peut être transposé au cas d’espèce.  

En effet, le requérant ne soulève pas en termes de requête introductive d’instance un moyen 

d’annulation pris de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, alors que l’arrêt du 

Conseil d’Etat précité porte exclusivement sur la question de motivation d’un ordre de quitter le territoire 

au regard de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. ». 

 

4.2.2. La partie requérante se réfère aux écrits. 

 

4.3. Ainsi que relevé par la partie défenderesse, la partie requérante n’invoque, à l’égard 

du second acte attaqué, la violation ni de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, ni 

de l’obligation de motivation. Cet acte ne peut donc être annulé sur aucune de ces bases. 

 

L’argumentation de la partie requérante, selon laquelle la partie défenderesse n’aurait pas 

pris en compte la vie familiale du requérant, avant la prise du second acte attaqué, 

manque en fait. L’affirmation de la partie défenderesse, selon laquelle « la vie familiale du 

requérant était prise en considération avant l’adoption de l’ordre de quitter le territoire dans le cadre de 

l’examen des critères prévus à l’article 74/13 précité, ce qui ressort du dossier administratif et plus 
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particulièrement de la note de synthèse du 19 mai 2022 » se vérifie à la lecture du dossier 

administratif. 

 

L’argumentation selon laquelle « cet ordre de quitter le territoire est manifestement pris de manière 

connexe à la décision de refus de séjour puisqu’il s’appuie expressément sur cette décision. Dans la 

mesure où l’acte principal est mal motivé, il en résulte un défaut de motivation » manque également 

en fait. En effet, le second acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l’article 7, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « demeure dans le 

Royaume sans être en possession des documents requis par l’article 2 : N’est pas en possession d’un 

visa ». Ce constat n’est nullement contesté en termes de requête et doit donc être tenu 

pour établi. 

 

Au vu de ce précède, le moyen pris n’est pas fondé en ce qui concerne le second acte 

attaqué. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille vingt-trois, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK N. RENIERS 

 


